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14 mars Ordonnance portant' validation dé­
finitive des situations acquises et 

. des jugements rendus 'postérieure~ 
ment au 22 juin 1940, (Ardfé de 
promuLgation flO 21~ Cab, da. 9 
avril 1943) '. . . . . . • . • Ü8 

]4 mars Ordonnance relative à l~ 'reprise 
du fonctionnement des assemblées 
élues de l'Algérie, du Maroc, de 
l'A. O. F. et de la Tunisie non 
occupée qui étaient' instituées à 
la date du 22 juin 1940. (AmUé'ae promtlbgalio/l. nO 216 Cab. du. 
9 avril. '1943). . . . . . • . 229 

14 marS Ordonnance. relative à la nullité 
des mesures prises à Pencontrè 
des juifs postérieurement ..u 22 
juin 1940. (Arr/Hé de promulgation 
nO 2IG Cab. dit 9 avril 1943) .' 229 

14 mars Ordonnance relative à la' réÎllvèsti· 
turc ou à la réintégration des tifu­
laires de mandats, des fonction­
naires oU agents' c):elus de leur 
mandat ou de leur emploi, en­
raison de leur appartenance â 
des, associâtions secrètes, (ArrJté 
de promalgatloll nO 216 Cab. du 
9 .avril 1943) .....• 229 

14 mars Ordonnance relative à la formule 
exécutoire. (Arrêté de prollùtlga­
lion nO 216 Cab, du 9 .l'ril 1943). 229 

Rectificatif au ). 0, du Togo du 16 févrie( 1943 (ordon. 

. nance du 20 déeembre 1942 însti­


tuant une délégation provisoire 

pour [es. entreprises privées de . ,1
leurs dirigeanls) 	 ~30 

ACTES DU GOUVERNEMENT GENeRAL 
"'43 
25 janvier N0 279 P. - Arrêté général sus· 

pendant provisoirement les congés 
administratifs et instituant des 
congés spéciaux t rendu applicable­
/lU -Togo par arrêté local n'O 193 
l'. du 2<} lnars 1943) . . . . 230 

30 janvier No 395 s. E. Arrêté général eréant ­
un comité eentral -des grou­
pements professionnels coloniaux 
de l'A. O. F. et du T5'go . . . 230 

22 marS N0 1166 s. E. C. - Arrêté général 
com'pIétant l'arrêté nO 1030 s. E. C. 
du 10 mars 1943 appliquant à 
certains tabacs d'irnportatîon les 

, opérations de péréquation , . . 231 

23 mars No 1200 ,t. P. - Arrê~é général autorï~ 
sant la constitution de PassociaR 

tion dénommée Conseil Protestant 
de la Jeunesse . . . . . . • . 231 

24 mars N0 1207 T. P. - Arrêté général fixant 
la composition de la commission 
.technique spéciale donnant avis 
sur le retrait ou la suspension dtt 
permis de conduire . . . . . 231 

24 mars No 1214 s, e. - Arrêté général inter­
disant Pexercîce et la pratique de 
la chasse sur le domaine forestier 
classé . . . . . . • . . . . 231 

28 mars N0 1271 c. M. 1 - Arrêté général 
relatif au recensement et à la 
révision des jeunes gens de statut 
français appartenant à la c1assc 
1944 . . . . . . • . . . . 232 

Additif à l'arrêté général nO 719 du 22 février 1943 
fixant la liste'des personnes qua­
lifiées pour remplir les fonctions 
intérimaires du siège dans le 
ressort de' la. cours d'appel de 
l'A. O. F. et du Togo pendant 
.J'année 1943. . . 233 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 
f9!1';t 

J9 févrÏer N0 111 c. De -- ArrJ!tê conipiétant 

l'arrêté nO 688 c. D. du 8 décemM 


bre 1942 sur la taxe sur les tran~ 

. saclions - . . .. •..- . 2 

27 mars No 185 'A. li. - Arrété complétant 
l'arrêté nO 663 )" E. !lu 26 novem­
bre. 1942 fixant les modalités de 
verite de certaines marchandises 
d'importation . . . . . . .' '. 2 

31 mars No 194 A. E. - Arrf..1é prescrivant 
la déc1aratlon obligatoire des 

stocks de kapok. .... 


3 avril No 199 A. E, - Arrêté portant orga­

nisation du service vêtérînaire du 

Togo ..•...•.•.• 


3 avril NO 200 A. E. - Arrêté· fixant le 
nombre des circonscriptions d'é­
levage au Togo , . . . . , 2, 

3 avril No 201 A. E. -- Arrêté complétant 
le tableau des fran~hises postales. 

3 avril ~Q 203 A. E. ~ Arrêté - fj:\ant lès 
prix d'achat du taproca , . . . 2, 

3 avril N0 261 T, P. -' Décision fixant 

le prix de vente à l'administration 

de Palcoal earburant produit par 

l'usine Eychenne. .... 


9 avrH No 214 À. E. - Arrêté autorisant 

la vente Hhre de la farine lactée. 


9 avril No 217 P. - Arrêté accordant l'in­

demnité de séparation du foyer 

et le complément familial de cette 


. 	 indemnité au personne1 en service 
au Togo bénéficiant d'un congé 
spécial en Afrique du Nord . . 23 

Personnnel 23 

Divers 24 


TEXTES PUBLIES A TITRE D'lNFOR/I1ATIOl'. 

Note concernant -les bonifications de classes accordées à 
l'article 7 de l'arrêté général nn 191 c. M. 3 'du 
15 janvier 1943 sur là, mobilisation en A. O. F. 
et au Togo .' " . . . . . 25' 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Avis et commuJ1icatiolM 

Domaines 	 251 

PARTIE OFFIUIELLE 

. ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Kégleme~n routière 

No 230 T. P. Par· arrêté du commissaire de 
France au Togo en, date du: 

12 avril 1943. - Est promulgué au territoire dt' 
Togo, le décret du 14 mars 1942 abrogeant et rem­
plaçant par de nouvelles dispositions l'article 45 du 
décret du 21 juin 1934 portant réglementation rou­
tière en A. O. F. et au Togo (retraIt du permis de 
conduire). 

Nous, MARÉCHAL Dl:: FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

VU le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du 
Gouvernement général de l'Afrique occidentale. fran~aiseJ' 
modifié par. les décrets des 4 deeembre 1920 et 39 mars 
1925; _ 

Vu le décret du 25 juin 19~, portant création du Hant-
Commissariat de l'Afrique française; ~ 

Vu le décret dû 21 juin 1934, portant réglementation 
routière en Afrique occidentale française, modifié par [es 
décrets des 14 février 1935 et 6, mars 1936; . 
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, DECRÈTONS: 
ARTICLE PREMIER. L'article 45 du décrçt tiu 21 

juin 1934 est a.brogé et remplacé, par les dispositions 
suivantes: ' 

« Art. 45. - 10 - Toute condamnation pour infrac­
tion 'auprése!]t règlement peut entrainer le ..e.!rait 
temporaire ou définitif du permis de conduire. 

,« Le permis de oonduire devra être obligatoiremèri! 
et définitivement reliré dans le cas de contravention 

, aggravée par l'ivrèsse ou lorsque le contrevenant se 
'l'ra rendu coupable du défit de fuite, ' , 

« Lorsque, à la suite de la constatation <l'un accident 
,grave, la" responsabilité du conducteur sera établie 
par l'enquête sommaire sur les lieux, le chef de la 
oolonie ,ou 'du territoire où s'est produit l'accident 
pourra prononcer la suspension temporaire, du' permis 
jusqu'à la décision judiciaire à intervenir; i' 

« 20 - Tout arrêté portant retràit définitif ou tem­
porair,e ou suspension du permis de, conduire' sera 
pris après avis d'une commission. technique 'spéciale, 
le tiÙ!laire du permis ou son représentant ayant été 
~entendu ou régulièrement convoqué li cette fin, La' 
. composition et le f,onctionnement de cette commission 

technique spéciale seront fixés par un arrêté du geu­
, verneur général, haùt-commissaire de l'Afrique fran­

çaise, L'arrêté prononçant le retrait ou la suspension 
ne, peut être rapporté par l'autorité qui. l'a, prononcé 
que sur l'avis confonne de ladite commission". ' 

. . - ­

, ART; 2.. - Le secrétaire d'Etat aux colonies est 
chargé de l'application du présent décret. 

,Fait à Vichy, le 14 mars; 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

, Par le Maréchal 'de France, Chef de l'Et.. t Français: 
Le secrétaire d'Etat à l'aviatioll, 


secrétaire d'Etat aux cololliés par Îlltérim, 

Oénéral BERGERET. ' 

/ . . 

ltémunérati4n du pers4n"nel des service. publics 
retenus en Fran'ce 

'No 204 Cab, - Par arrêté du commissaire de 
France au Togo en date du: 

4 avril 1943. - Est promulguée dans le ten-itoire 
du Togo, l'ordonnance du 26 janvier 1\143 eoncernant 
la, rémunération des fonctionnaires et, agents des 
services publics reten us en France. 

LE GÉNÉRAL,' D'ARMÉE, HAUT·COMMISSAIRE DE FRANCE 
RÉSIDANT EN AFRIQUE F~ANÇAISE, 

VU l'ordonnance en date du 19 déç:embre 1942, relative 
à la prise en charge des obligations du trésor métropolitain; 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER. - Les fonctionnaires e! agents 

des ,administrations et services ,publics deI'Afrique 
française retenus en France auront, à compter du' 
1er novembre 1942, leur rémùnération conservée par 
inscription à un compte provisoire qui sera tenu par 
l'ordonnateur dont ils relèvent. ' 

Toutefois, lorsqu'ils résident en Afrique françalse, 
les ayants-droit d'un tel fonctionnaire ou agent marié 
seront admis, sur leur demande expresse, au bénéfice 
d'une délégation d'office. 

ART. 2. La délégation d'office comprendra ': 
10 - L'intégralité des indemnités pour charges de 

famille; . , 
20 500;0 du solde des émoluments. 

. 
Toutefois, à titre, exceptionnel, l'ordonnateur pourra 

proposer ùne augmentati,on de ce dernÎ'er pourcentage; 
La d,écision' sera prise par· l'ordonnateur, primaire, 
après accord du secrétaire aüx finances. 

ART. 3,. - Les émoluments des f-onétionnaires vises 
par .1'mdorînance du 19 décembre 1942 fixant le 
régime des avances rembou'rsables et dont !Ii famille 
directe (telle que l'a déterminée. le code civil aL! regard 
des obligations.'alimentaires) réside dans la métropole, 
seront l'objet d'une retenue d'une délégation d'-office, 
telle, qu'eUe est fixée par l'article 2 'ci-dessus. ' 

AIlT. 4, Les gouverneurs généraux et résidents 
général11< prendront' toutes mesures nécessaires pour 
rendre, en tant que de besoin, la présente ordonnance 
applicable sur les territoires qui' dépendent de Jeur' 
autorité.' . 

ART. 5. La présente ordonnance sera exécf,ltée 
comme loi de l'Etat. 

Alger, le 26 janvier 1943, 
H. GIRAUD. 

Sanlé publique. 

DECISION du 1er février 1943, 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, HAUr-COMMlSSAIRE DE FRANCE 
RÉSIDANT EN AFRIQUE FRANÇAISE, 

DECIDE: 
ARTICLE, PREMIEIl. Il 'est créé au Haut-Commis· 

il, sariat une section technique de la sallté publique, 
chargée de coordonner, sous l'autorité du' haut-com­
missaire, l'action des autorités locales en matièr;;. 
de santé publique. 

ART. 2. - Les attributions de la section technique 
de la santé publique sont les suivantes : 

, ,10 - préparation de,;; décisi-ons et directives du 
haut-commissaire concernant la santé publique; , 

20 - coordination du ravitaillement sanitaire des 
territoires relevant de l'autorité du haut-commissaire; 

30 -, répartition des ressources en personnel;et m.­
tériel sanitaires€ntre les besoins militaires et civils 
pour l'ensemble des territoires; . 

40 - centralisation et diffusion des renseignements 
de caraetère général concernant la santé publique; 

50 - liaison avec les autorités sanitaires des armées 
alliées; 

1 

ART. 3. - Le comité permanent d'hygiène et d'épi­
démiologie de l'Afrique du Nord est transformé en 
comité permanent d'hygiène et d'épidémiol-Ogie du 
Haut-Commissariat et rattaché, à la section technique 
de la santé publique au Haut-Cbmmissarial. 

Alger" le le, février 1943. 

Pour le générai d'armée Giraud, 
Le général de division aérienne, 

ltollt-commÎssaire adjoint, 
BEIlGERET. 

Exercioe de 1'actioH_pub1ique 

No 205 C"b. - Par arrêté du commissaire de 
France au Togo en date du: . 

4 avril 1943. --- Est promulguée dans le territoire 
du Togo, l'ordonnance du 3 février 1943 concernànt 
la suspenskon éventuelle de l'exercice de l'action 
publique. 


